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Malgré les drames vécus par les victimes de la catastrophe de Ghislenghien, le jugement rendu lundi passé constitue tout sauf une « catastrophe juridique ».  Le fait qu’un accident se produise à la suite d’une activité « à risque » (ici le transport de gaz) ne suffit pas à rendre l’exploitant automatiquement responsable : le droit de la responsabilité exige la démonstration d’une erreur de conduite. Des alternatives existent cependant.

Dans son éditorial du 23 février 2010, Eric Deffet relatait l’incompréhension ressentie par nombre de victimes de la catastrophe de Ghislenghien, à la suite du jugement prononcé par le Tribunal correctionnel de Tournai. Ce sentiment d’injustice est nourri, entre autres, par le constat de l’impunité réservée à la société Fluxys, qui tire pourtant tout profit de l’exploitation d’une activité de transport de gaz dite « à risque ».  A juste titre cependant, l’éditorialiste relevait que ni le rôle, ni le but d’une décision judiciaire n’était de faire l’unanimité. Ce point de vue doit être approuvé : dans notre système juridique, le juge n’est pas un justicier : « il n’y a de justice et d’issue prévisible au procès que si le juge se détermine en fonction des règles de droit connues de tous et qu’il appartient à chacun de respecter » (J.L. Bergel).

A l’heure actuelle, le droit de la responsabilité est, pour l’essentiel, uniquement fondé sur l’idée de faute, laquelle suppose une appréciation de la conduite de l’auteur du dommage. Aussi douloureuses soient les conséquences d’un acte, le juge ne peut s’écarter de ce principe fondamental dans les procès en responsabilité. 

Certes, l'augmentation considérable du nombre des dommages, due à la complexité de la vie moderne, les conditions dans lesquelles se produisent ces dommages, et qui font qu'il est souvent difficile d'en discerner la cause véritable, ont amené certains auteurs vers la fin du XIXe siècle, à proposer de remplacer l'idée de « faute » par la notion de « risque » comme principe général de responsabilité. Tout homme, dit-on, doit être responsable du risque qu'il crée par son activité. Et l'on fait valoir principalement trois ordres de considérations : d’abord, il n'est pas juste que la victime du dommage soit sacrifiée à l'auteur du dommage qui aurait pu éviter celui-ci en n'agissant pas ; ensuite,  l'auteur du dommage a agi parce qu'il escomptait un profit de son activité ; il doit, dès lors, supporter les conséquences dommageables de son acte : « ubi emolumentum ibi onus » (« là où se trouve le profit, là est la charge ») ; enfin, observe-t-on, la pratique, de plus en plus généralisée, de l'assurance fournit à ceux qui créent un risque par leur activité le moyen de se garantir des conséquences dommageables de leurs actes. 

Cette doctrine, quoique séduisante à certains égards, n’a jamais été acceptée en droit belge à titre de principe général. Elle est certes consacrée ci et là dans (l’interprétation de) certains textes légaux particuliers ; la responsabilité dans le domaine de l'énergie nucléaire, en matière de dommages causés par des aéronefs, par les véhicules automoteurs ou, plus généralement, par de choses défectueuses ou encore, prochainement, d’accidents médicaux, en constituent des exemples. Néanmoins, au-delà de ces cas particuliers, la reconnaissance d’une responsabilité ne s’affranchit jamais du devoir pour la victime de démontrer la faute de l’auteur du dommage, soit l’adoption par celui-ci d’un comportement contraire à une loi ou ne répondant pas au critère du « bon père de famille ».

C’est précisément le cas en matière de canalisations de gaz : sauf à considérer l’existence d’un « vice » à l’origine de l’explosion, la responsabilité de l’exploitant ne pourra donc être retenue qu’à la condition qu’une faute soit démontrée dans son chef, qu’il s’agisse d’une erreur de conduite ou d’un manquement à l’une de ses multiples obligations réglementaires (prescrivant notamment l’emplacement des canalisations, les modes de pose (profondeur,…), l’entretien ou la surveillance de celles-ci). 

Le système actuel génère certes des critiques : une forte proportion des personnes lésées dans ce type d’accidents ne touchent aucune indemnité, si ce n’est celle offerte par la sécurité sociale ou par le système de l’assurance mutuelle. Faut-il pour la cause remettre à plat le principe suivant lequel la victime doit supporter elle-même les conséquences d’un accident chaque fois qu’elle ne peut pas prouver la responsabilité de celui qui est à son origine ? Faut-il, autrement dit, recommander un glissement fondamental d’un système de responsabilité basé sur la faute vers un système désignant automatiquement comme responsable la personne développant une activité à risque ? Je ne le pense pas. Un tel système irait à détourner l'homme de l'action, par crainte des risques et des charges de la réparation ; elle enlèverait ainsi à la société un élément de progrès en décourageant les initiatives des plus doués et des plus courageux. En outre, du point de vue social également, ce système, lié au développement de l'assurance, aurait pour effet d'amoindrir chez l'homme les qualités de vigilance et de prudence si nécessaires pour diminuer le nombre d'accidents. 

En revanche, l’établissement d’un système de responsabilité sans faute des acteurs économiques, mais limitée à certains secteurs d’activité identifiés est envisageable. Le régime de la responsabilité en matière d’énergie liée au gaz pourrait par exemple être aligné sur celui applicable en matière d’énergie nucléaire, à savoir une responsabilité basée sur la seule existence d’un accident et couplée à une assurance obligatoire. Encore une telle assurance n’est-elle pas la panacée lorsque, comme le faisait observer le représentant d’Assuralia dans les colonnes du Soir à l’occasion de la catastrophe de Ghislenghien, les plafonds des polices viennent limiter l’ampleur de la réparation des dommages subis par les victimes. 

Pour l’heure cependant, le principe demeure : point de faute, point de responsabilité. Pour ce motif, et malgré les drames indescriptibles vécus par les victimes de la catastrophe industrielle de Ghislenghien, le jugement rendu ce lundi constitue tout sauf une « catastrophe juridique ». Dès l’instant où le juge conclut à l’absence d’erreur de conduite ou à l’absence de violation de la loi, appréciation qu’il ne me revient pas, dans l’ignorance des complexités du dossier, de commenter, il ne peut accorder réparation. La loi est peut-être dure, mais elle reste la loi. 

